BULLETIN DE REINFORMATION DU vendredi 31 JANVIER 2014 
(Extraits) 
Ephéméride 
Dans la nuit du 30 au 31 janvier 1945, le Wilhem Gustloff est torpillé en mer Baltique par un sous‑marin soviétique. A son bord, plus de 10.000 personnes — dont 4.000 enfants et adolescents — essentiellement des réfugiés de Prusse Orientale fuyant l’Armée Rouge. On ne dénombrera que 1.000 survivants. Il s’agit de la plus grande catastrophe maritime de tous les temps. D'autres navires de transport civil seront également coulés par les Soviétiques durant cette période : le General von Steuben, coulé le 10 février 45, 3.000 morts, et le Goya, le 16 avril 45, 5.000 morts. Quant au Cap Arcona, au Thielbek et au Deutschland, c’est la valeureuse Royal Air Force qui, le 3 mai 45, les enverra par le fond. 8.000 morts, là aussi essentiellement des réfugiés fuyant la barbarie communiste. Ces crimes de masse ne seront évidemment pas jugés par le tribunal militaire de Nuremberg. Un tribunal créé par les Américains le 8 août 45, soit deux jours après le bombardement atomique d’Hiroshima, 250.000 morts, et la veille du bombardement atomique de Nagasaki, 150.000 morts... 
Grands sujets 
Jour de colère : retour sur la répression et son traitement médiatique 
Malgré le succès du Jour de colère, dimanche dernier, la fin de cette manifestation restera en travers de la gorge de nombreux manifestants 
A 18 h, l’ordre de dispersion est donné par la police. Quinze minutes plus tard cette dernière encerclera les manifestants qui n’avaient pu sortir de la place Vauban. Ce sont plus de 250 personnes qui se retrouveront piégées dans ce qu’il faut appeler un traquenard. La suite, on la connaît, 250 personnes en garde à vue, parmi eux des mineurs et des journalistes de médias libres. Leur détention a véritablement relancé le débat du statut de journalistes réinformateurs ou indépendants. Les motifs de garde à vue sont surréalistes, citons : « Participation à un attroupement armé », ou encore : « Violences sur agent dépositaire de la force publique ». Le traitement médiatique par la grosse presse relève de la désinformation pure et simple. Dès le lendemain, les médias de l’oligarchie parlent de « casseurs » et mentionnent plusieurs « blessés » du côté des policiers. Pourtant, les avocats des manifestants déférés au tribunal sont formels : aucun jour d’ITT n’a été retenu pour les policiers. 

Exception faite d’un certificat médical présenté au juge du tribunal pour… égratignures sur les mains ! Quant aux blessés parmi les manifestants, bien réels ceux‑là, aucune ligne dans la grosse presse alors qu’on a déploré plusieurs jours d’ITT suite aux violences policières. Au sujet des suites judiciaires des arrestations, la grosse presse s’est livrée à un festival de véritables délations publiques. Alors que quatre condamnations ont été prononcées — deux mois de prison avec sursis, sans inscription au casier judiciaire — les médias s’en sont donnés à cœur joie pour publier en une de leur édition, nom, prénom et cursus d’études des condamnés. L’association Solidarité pour tous déplore, je cite : « L’invention du « casier » perpétuel, le casier sur Internet ». Fin de citation. 
Refus de la théorie du genre de l'école : 
nouveau front contre le pouvoir 
Alors que l’oligarchie commençait un peu à souffler sur le « front Dieudonné » — la police, la justice et les médias centraux du régime harcelant le comédien en espérant le contraindre au silence — elle voit s’ouvrir un nouveau front, venant de franges de la population qu’elle pensait avoir dans sa poche, celles des immigrés 
Tout commence le 13 décembre dernier, lorsque Farida Belghoul lance l'initiative « Journée de retrait de l'école », invitant les parents à retirer leurs enfants de l'école une journée par mois à partir de janvier 2014 afin de marquer leur refus de l’introduction de la théorie du genre dans les établissements scolaires. La première de ces « journées » a eu lieu vendredi dernier, abondamment relayée par SMS et sur les réseaux sociaux, obligeant les ministres Peillon et Belkacem à sortir du bois. Selon eux, l’introduction à l’école de la théorie du genre ne serait pas d’actualité pour le gouvernement. Une contre‑vérité manifeste, puisque Peillon planche depuis juin 2013 sur le rapport de Michel Teychenné, membre du PS et homosexualiste de première bourre, rapport dont le titre est hautement évocateur, je cite : « Discriminations LGBT‑phobes à l’école. Etat des lieux et recommandations ». Parallèlement à ce rapport, un document de la même farine du syndicat Snuipp, d’obédience socialiste, circule déjà dans les écoles. C’est en septembre prochain que les préconisations de ce rapport devaient entrer en application. 
Le profil de Farida Belghoul est semblable à celui de Dieudonné : elle vient de l’extrême‑gauche, de la mouvance dite « antiraciste », et a peu à peu pris conscience de la manipulation dont elle a été la victime. Dans un entretien récent publié par le site Egalité & Réconciliation d’Alain Soral, commentant à trente années d’écart son initiative « antiraciste » Convergence84, Farida Belghoul affirme, je cite : « Cette Marche des beurs avait le même rôle que le mariage gay aujourd'hui. Elle a probablement été conçue pour endormir le peuple de France… pour empêcher qu'on soupçonne le Parti socialiste de mener une politique qui n'était pas en faveur du peuple ». Fin de citation. Dès 1990, Serge Malik parle même de « traquenard ». Ainsi, lorsque les dirigeants du mouvement beur sont reçus par une délégation de SOS Racisme, ils ont la surprise de constater que cette dernière est composée exclusivement de membres de l'UEJF, l’Union des étudiants juifs de France. SOS Racisme conservera de longues années un bureau dominé par l'UEJF. Bref, l’oligarchie cosmopolite contrôle parfaitement le dispositif « antiraciste »

Selon le ministère de l'Education nationale, une centaine d'écoles — sur les 48.000 établissements publics — ont été perturbées par des absences d'élèves après cette première « Journée de retrait », essentiellement des élèves venant de milieux immigrés. Le pouvoir tremble à l’idée que ce mouvement pourrait rapidement faire tache d’huile, puissamment amplifié par la prochaine « Manif pour tous », dimanche prochain. Une nouvelle « coagulation », entre cette fois‑ci l’immigration musulmane, très décomplexée par rapport à l’oligarchie cosmopolite, et des Français « de souche » révulsés à l’idée de voir leurs enfants servir de chair fraîche pour les tenants d’une « révolution sexuelle » à la Daniel Cohn‑Bendit. Le député PS de l'Hérault, Christian Assaf, a adressé jeudi une lettre au ministre de l'Intérieur dans laquelle il fustige, je cite : « Ces rumeurs infondées, devenues une croisade nauséabonde (sic) ». Assaf demande à Valls de poursuivre en justice les auteurs de ces « rumeurs ». Le ministre Peillon a de son côté demandé aux chefs d'établissements de convoquer les parents « fautifs » afin de leur rappeler, je cite : « Que l'école est obligatoire ». Autre mensonge, puisque dans sa forme actuelle, la loi prévoit certes une obligation d’instruction, mais à l’école ou à la maison. 
Brèves françaises 
Acharnement policier contre Béatrice Bourges 
Hier vers 12 h 30, la police a bouclé les abords du palais Bourbon afin de procéder à l’arrestation de Béatrice Bourges qui poursuit depuis cinq jours une héroïque grève de la faim, jusqu’à la destitution du président Hollande par le biais de l’article 68 de la Constitution. Les proches de la présidente du Printemps français ont dû l’emmener d’urgence chez le médecin afin qu’elle échappe à cette arrestation. Le député Jacques Bompard a immédiatement interpellé le ministre de l’Intérieur, l’enjoignant, je cite : « A faire cesser ces déploiement intempestifs et grotesques de forces de l'ordre autour du Palais Bourbon, alors qu'elles seraient bien plus utiles dans certaines banlieues où règnent l'insécurité, le crime organisé et la violence ». Fin de citation. 
Grand alyah : Israël veut attirer 10 % des Juifs de France 
Selon le site sioniste jssnews.com, Jérusalem vient de lancer en ce début d’année 2014, un programme de trois ans visant à « sauver » (sic) 42.000 « Juifs de France » (re‑sic). Alors qu’Israël est déjà la terre d’accueil de 150.000 « Juifs de France », l’Etat hébreu veut attirer en plusieurs années jusqu’à 10 % de la population juive de notre pays. C’est ainsi que 6.000 « Juifs de France » sont attendus en 2014, 12.000 en 2015, et 24.000 en 2016. Professions visées, je cite : « Médecins, infirmiers, comptables, avocats, et divers autres spécialistes ». Jssnews ne mentionne pas la profession de journalistes à Radio France ou France Télévisions, deux structures d’Etat pourtant d’une certaine fertilité en émigrants potentiels. Une question angoissante : le grand Lévy‑Botul, le‑philosophe‑que‑le‑monde‑entier‑nous‑envie, va‑t‑il répondre à l’appel de la mère‑patrie ? Quelle perte ce serait pour la pensée française… 
Quand la réserve parlementaire profite aux projets dits « d’intérêt national » 
Les 577 députés disposent d'une réserve parlementaire qui leur permet de financer des investissements ou des associations dans leur circonscription. Cette semaine, l’emploi de cette réserve s’élevant à plus de 80 millions d’euros a été publié par l’Assemblée nationale. Chaque député reçoit environ 130.000 € en moyenne. Au‑delà de cette réserve qui permet aux députés d’acheter leurs électeurs, il existe une réserve dite « institutionnelle » réservée, je cite : « Aux associations ou fondations menant des projets d’intérêt national et, traditionnellement de participer au financement de grande institutions ou juridictions françaises ». Parmi les bénéficiaires : le Défenseur des droits (l’ex-Hald), la Fondation Danielle Mitterrand, SOS Racisme, le laboratoire d’idées Terra Nova qui pilote la politique immigrationniste du PS, la Fondation Jean Jaurès, etc., etc. Bref, le beau linge habituel. 
L’UMPS liberticide : projet de loi interdisant l’école 
à domicile 
Actuellement, la loi prévoit une obligation d’instruction, instruction qui peut avoir lieu dans une école ou à la maison. Une proposition de loi déposée par sept sénateurs UMP prétend imposer l’obligation d’instruction dans une école. Une proposition qui, remarquons‑le, alignerait la France sur l’Allemagne où une loi nationale‑socialiste datant de 1938 interdit l’éducation à la maison. Porté par des élus du parti de M. Copé, ce projet de loi s’inscrit dans le droit fil de la pensée de M. Peillon. Pour le ministre, en effet, la mission de l’école est, je cite : « D’arracher l’élève à tous les déterminismes, familial, ethnique, social, intellectuel ». Fin de citation. On remarquera qu’il ne saurait en revanche y avoir de « déterminismes, familial, ethnique, social, intellectuel » lorsque le ministre prénomme Salomé et Maya ses deux filles nées de son premier mariage avec une de ses coreligionnaires. Aucun « déterminisme » non plus lorsqu’en secondes noces, il épouse de nouveau une de ses coreligionnaires, qui plus est rédactrice en chef adjointe de l’hebdomadaire de gauche Le Nouvel Observateur, appelant ses fils cadets Elie et Yitzaak, et leur faisant faire leur bar‑mitzva. 
Brèves internationales 
Pour combattre le crime, la Norvège expulse… des étrangers 
La Norvège vient de trouver un moyen efficace et plein de sagesse pour lutter contre la délinquance allogène : les expulsions des étrangers en infraction avec la loi. Ainsi environ 5.200 étrangers ont pris le chemin du retour vers leur pays d’origine en 2013 soit une augmentation de 31 % par rapport à 2012. Il s’agit d’un record historique selon le chef du département de l’immigration pour lequel je cite : « Nous croyons que l’une des raisons de cette augmentation est la prise de conscience par la police de l’utilisation de l’expulsion comme un outil de lutte contre le crime ». Fin de citation. Parmi les populations concernées par ces mesures on trouve les Nigérians, suivis des Afghans et des Marocains. Un exemple pour M. Valls ? 
La bonne nouvelle du jour 
c’est la prochaine Manif pour tous 
Dimanche prochain, à Paris, Lyon, Bruxelles, Madrid, Rome, à l’appel de très nombreuses organisations nationales et internationales. « L’urgence de la mobilisation est là !» assure Camel Bechikh, porte‑parole de La Manif pour tous et de l’association Fils de France. Tous renseignements sur le site de La manif pour tous. 
